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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 5550/PR du 3 septembre 2024 du Président de la Polynésie française 

reçue le 10 septembre 2024, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays 

portant modification de la loi du pays n° 2009-21 du 7 décembre 2009 relative au cadre 

réglementaire des délégations de service public de la Polynésie française et de ses 

établissements publics ; 

 

Vu la saisine n° 5552/PR du 3 septembre 2024 du Président de la Polynésie française 

reçue le 10 septembre 2024, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays 

portant modification du livre III du code des postes et des télécommunications et 

organisant la délégation de service public de l’établissement public – Office des postes et 

des télécommunications dans le secteur postal à l’une de ses filiales ; 

 

Vu la saisine n° 5554/PR du 3 septembre 2024 du Président de la Polynésie française 

reçue le 10 septembre 2024, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays 

portant modification du livre III du code des postes et des télécommunications et 

organisant la délégation de service public de l’établissement public – Office des postes et 

des télécommunications dans le secteur des télécommunications à l’une de ses filiales. 

 

Vu la décision du bureau réuni le 11 septembre 2024 ; 

 

Vu les projets d’avis de la commission « Économie » en date du 4 octobre 2024 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 8 octobre 2024 les avis dont la teneur suit : 



1 
 

I – OBJET DES SAISINES 

Le Conseil Économique, Social, Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), 

est consulté par le Président de la Polynésie française sur trois projets de lois du pays portant respectivement 

sur : 

➢ une modification de la loi du pays n° 2009-21 du 7 décembre 2009 relative au cadre 

réglementaire des délégations de service public de la Polynésie française et de ses 

établissements publics ;  

➢ une modification du livre III du Code des Postes et des Télécommunications (CPT) et 

organisant la délégation de service public de l’établissement public - Office des Postes et des 

Télécommunications (OPT) dans le secteur postal à l’une de ses filiales ; 

➢ une modification du livre III du Code des Postes et des Télécommunications (CPT) et 

organisant la délégation de service public de l’établissement public - Office des Postes et des 

Télécommunications (OPT) dans le secteur des télécommunications à l’une de ses filiales. 

 

Les trois projets de loi du pays concernant la délégation de service public octroyée par l’Office 

des Postes et des Télécommunications (OPT) à ses filiales, font l’objet d’une présentation commune et 

d’avis distincts. 

 

II – CONTEXTE ET ENJEUX 

La Polynésie française présente des réalités géographiques, économiques et humaines qui placent 

le secteur des télécommunications, des technologies de l’information et de la communication (TIC), 

notamment le numérique, au cœur de ses enjeux de développement. 

 

Dans un contexte de numérisation de l’économie et de la société, les télécommunications et les TIC 

contribuent au développement de secteurs économiques et sociaux majeurs tels que le tourisme, la 

formation, l’enseignement, la santé, etc. Elles jouent un rôle essentiel pour la cohésion de nos territoires et 

leur attractivité. 

 

Le CESEC rappelle qu’il a déjà été saisi sur des textes relatifs au secteur des télécommunications1 

dans un contexte de réformes marqué par les évolutions technologiques constantes et la prochaine 

installation de nouveaux câbles internationaux sous-marins en Polynésie française. 

 

L’exercice d’une concurrence loyale dans le secteur de la télécommunication constitue l’un des 

enjeux majeurs en Polynésie française évoqué dans le cadre du Schéma Directeur d’Aménagement du 

Numérique (SDAN)2 et les avis rendus par l’Autorité Polynésienne de la Concurrence (APC)3. 

 

L'Office des Postes et Télécommunications (OPT), établissement public à caractère industriel et 

commercial, est l’opérateur historique en Polynésie française. Comme le prévoit le CPT, l’OPT et ses 

filiales constituent « un groupe public qui a pour mission d'assurer l'exploitation du service postal, des 

services financiers, des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication »4. 

Il peut également « offrir et développer des activités complémentaires ou connexes à la mission » définie 

précédemment.  

 

 
1 Avis du CESEC n°21-2024 du 7/05/2024 ; Avis n°39-2020 du 30/04/2020 ; Avis n°4-2018 du 17/20/2018 ; Avis n°62-2009 du 

25/06/2009 
2 Délibération n°2017-51 APF du 22 juin 2017 portant adoption du SDAN 
3 Voir notamment l’avis de l’APC n°2017-A-02 du 22 septembre 2017 
4 Article LP 311-1 du Code des Postes et Télécommunications (CPT) 
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Le groupe de l’OPT est également chargé « d’exécuter des missions de service public et d’intérêt 

général »5. 

 

 En considérant notamment la dégradation de son chiffre d’affaires et de ses résultats, le groupe OPT 

a adopté des orientations stratégiques et opéré des mesures de restructuration, dont certaines réclament des 

modifications réglementaires. La restructuration du groupe public OPT a ainsi donné lieu à la création de 

plusieurs filiales détenues à cent pour cent6 par l’OPT. 

 

Dans ce contexte, la modification7 de la loi du pays n°2009-21 du 7 décembre 2009 encadrant les 

Délégations de Service Public (DSP) avait pour objet de permettre aux établissements publics de confier 

l’exécution d’un service public à une filiale sans être soumis à toute la procédure de droit commun8.  

 

Or, le Conseil d’État a déclaré que les dispositions introduites par cette modification9, alinéa 2 à 5 

de l’article 28, étaient contraires aux exigences constitutionnelles de liberté d’accès à la commande 

publique et d’égalité de traitements des candidats. 

 

Il considérait que des affirmations générales et peu étayées n’étaient pas de nature à établir que 

seules les filiales des établissements publics pouvaient assurer la gestion déléguée des services publics dont 

ces derniers ont la charge, quelle que soit l’activité en cause. 

 

Sur cette base, le tribunal administratif a « enjoint au Président de la Polynésie française de 

convoquer le conseil des ministres afin que soit arrêté un projet de loi du pays en vue d’abroger les alinéas 

1 à 5 de l’article 28 de la loi du pays n° 2009-21 du 7 décembre 2009 dans un délai de 2 mois à compter 

de la notification du présent jugement »10. 

Pour donner suite à cette décision, trois projets de textes sont proposés par le gouvernement et 

soumis à l’examen du CESEC. Ils se présentent comme suit : 

➢ Un projet de loi du pays portant modification de la loi du pays n° 2009-21 du 7 décembre 

2009 relative au cadre réglementaire des délégations de service public de la Polynésie française et de 

ses établissements publics ; 

➢ Un projet de loi du pays portant modification du livre III du code des postes et des 

télécommunications et organisant la délégation de service public de l’établissement public OPT dans 

le secteur postal à l’une de ses filiales ; 

➢ Un projet de loi du pays portant modification du livre III du code des postes et des 

télécommunications et organisant la délégation de service public de l’établissement public OPT dans 

le secteur des télécommunications à l’une de ses filiales. 

 

 

 

 

 
5 Article LP 311-2 du CPT : « L'Office des postes et télécommunications est le groupe public chargé d'exécuter les missions de 

service public et d'intérêt général suivantes : 

« - le service public du courrier, dans les conditions définies par le présent code des postes et télécommunications et le cahier 

des charges associé ; 

- le service public des télécommunications, dans les conditions définies par le présent code des postes et télécommunications et 

le cahier des charges associé ; 

- la contribution, par son réseau de points de contact, à l'aménagement et au développement du territoire ; 

- la fourniture de services financiers dans le cadre de l'inclusion financière postale. » 

6 Onati, SAS Tahiti Nui Télécom, SAS Marara Paiement, SAS Pacific Cash Services et SAS Fare Rata 
7 Modification apportée par la loi du pays n°2018-42 du 27 décembre 2018 
8 Procédure prévue par les articles LP1 à LP27 de la loi du pays n°2009-21 du 7 décembre 2009 
9 Instaurée par la loi du pays n°2018-42 du 27 septembre 2018 
10 Décision du Tribunal administratif n°2300126 du 25 juin 2024  
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III– OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’examen des projets de lois du pays soumis à l’avis du CESEC appelle les observations et 

recommandations suivantes : 

 

3-1 Sur le projet de loi portant modification de la loi du pays n° 2009-21 du 7 décembre 2009 

modifiée relative au cadre réglementaire des délégations de service public de la Polynésie 

française et de ses établissements publics 

 

Aux termes de l’exposé des motifs, en exécution du jugement du tribunal administratif précité, cette 

modification consiste d’une part à abroger les dispositions mises en cause, c’est-à-dire les alinéas 2 à 5 de 

l’article LP28 de la loi du pays précitée, et d’autre part, à introduire une exception à la procédure de 

délégation de service public spécifiquement accordée à l’OPT et ses filiales dans le secteur des postes et 

télécommunications.  

 

Les rédacteurs du projet de texte rappellent que les modifications proposées s’inscrivent dans le 

cadre plus général d’une volonté d’accompagner les opérateurs de la télécommunication concernés vers 

une réforme et un assainissement du secteur. D’autres modifications réglementaires sont ainsi prévues pour 

préparer les évolutions souhaitées dans ce secteur. 

 

Le CESEC a d’ailleurs déjà été saisi sur des modifications successives de la loi du pays n°2009-21 

du 7 décembre 2009 relatives aux délégations de service public et du Code des Postes et 

Télécommunications (CPT)11.  

 

Il rappelle que le respect des principes de la commande publique garantit la liberté d’accès, d’égalité 

de traitement des candidats, de transparence des procédures, d’efficacité de la commande publique et de 

bon emploi des deniers publics. 

 

Sur un plan juridique, il considère donc nécessaire que le Pays apporte les modifications qui 

s’imposent pour entourer le dispositif réglementaire mis en cause de toute la sécurité juridique, en 

particulier au regard des décisions rendues par les juridictions administratives (Conseil d’État12 et Tribunal 

administratif13). 

 

Le CESEC regrette néanmoins que la réforme réglementaire du secteur des télécommunications se 

traduise par des modifications réglementaires éparses et morcelées qui obèrent la vision et la cohérence 

d’ensemble des évolutions souhaitées.  

 

Même si l’approche se veut graduelle, il recommande d’inscrire la réforme réglementaire dans le 

cadre d’une « feuille de route » plus globale de nature à donner davantage de visibilité et d’intelligibilité 

aux évolutions réglementaires souhaitées.  

 

Pour exemple, les modifications proposées ne font pas mention et ne mettent pas en perspective les 

objectifs stratégiques du Schéma Directeur d’Aménagement du Numérique (SDAN), en lien avec les 

réformes. 

 

Par ailleurs, le CESEC constate que les contours de la délégation de service public dans les secteurs 

concernés méritent d’être précisés. Nous verrons que ces incertitudes apparaissent dans les projets de loi 

du pays portant modification du Code des Postes et Télécommunications (CPT), et en particulier dans le 

secteur des télécommunications (voir partie 3-3 ci-dessous). 
 

11 Avis du CESEC n°21-2024 du 7/05/2024 ; Avis n°39-2020 du 30/04/2020 ; Avis n°4-2018 du 17/20/2018 ; Avis n°62-2009 

du 25/06/2009 
12 Décision CE n°488288 du 29 décembre 2023 
13 Décision TA n°2300126 du 25 juin 2024 
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3-2 Sur le projet de loi du pays portant modification du livre III du Code des Postes et des 

Télécommunications (CPT) et organisant la délégation de service public de l’établissement 

public OPT dans le secteur postal à l’une de ses filiales 

 

Donnant suite au jugement précité du tribunal administratif, le projet de loi du pays proposé, inspiré 

par le droit européen et métropolitain, prévoit d’instaurer dans le secteur postal un régime de quasi-régie 

permettant à l’OPT d’attribuer directement la gestion du service public à ses filiales dès lors que trois 

conditions cumulatives prévues à l’article LP 312-2 sont réunies. 

 

L’une des conditions repose sur la réalisation de plus de 80% de l’activité de l’opérateur délégataire 

dans le cadre des tâches qui lui sont confiées par le pouvoir adjudicateur. 

 

Afin de tenir compte des « caractéristiques géographiques, techniques, fonctionnelles et 

économiques du secteur postal en Polynésie française », le projet de loi du pays prévoit un assouplissement 

de cette condition par un élargissement de l’assiette prise en compte pour le calcul du pourcentage de 80 % 

en insérant des activités dites « connexes ». 

 

En effet, la filiale concernée exercerait à ce jour « environ 70% de son activité dans le cadre de ses 

missions confiées par l’OPT et 20% dans le cadre des activités connexes à ces missions »14.  

 

Le CESEC constate que cette forme originale d’assouplissement a pour effet d’intégrer dans la 

délégation de service public des activités ouvertes à la concurrence. Il recommande donc de bien délimiter 

les contours de la délégation de service public et de justifier de cet aménagement de la réglementation par 

des éléments objectifs et fiables. 

 

À cet égard, il recommande notamment, à l’article LP 312-2 du projet de texte, au point 3°, qui fixe 

le niveau d’activité à 80%, de préciser si le niveau d’activité correspond au chiffre d’affaires, à la 

rémunération liée au résultat d’exploitation ou d’autres éléments d’appréciation d’activité. 

 

Il convient également de s’assurer de la cohérence entre les modifications apportées à la loi du Pays 

n°2009-21 du 7 décembre 2009 relative aux délégations de service public et les modifications apportées au 

CPT qui entend introduire un système de quasi-régie. 

 

Le CESEC souhaite également rappeler que le secteur postal a connu des restructurations majeures 

depuis 2020. À ce titre, il constate que le transfert d’activités opéré par l’OPT vers ses filiales a pu avoir 

des répercussions pénalisantes sur la vie quotidienne des populations de certaines îles éloignées, où 

l’initiative privée présente des lacunes. 

 

En effet, le transfert des services de paiements à la filiale Marara Paiement a conduit à supprimer 

certaines prestations, telles que la mise à disposition de chéquiers et le dépassement de solde octroyé 

(découverts), privant les habitants de certaines îles éloignées de services financiers indispensables. La filiale 

Marara Paiement ne bénéficierait pas du régime dérogatoire dont jouit l’OPT pour prétendre exercer les 

mêmes services financiers.  

 

Le CESEC recommande que les besoins des populations des îles éloignées en matière de 

services financiers et de moyens de paiement fassent l’objet d’une évaluation par la puissance 

publique et que des moyens soient dévolus pour assurer la continuité de services financiers essentiels 

pour la vie économique et sociale dans ces îles. 

 

 
14 Exposé des motifs 



  5 

Il préconise notamment de prévoir le véhicule juridique conforme aux directives de l’Autorité 

de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) pour permettre l’exercice des services financiers 

concernés dans ces îles. 

 

Le CESEC rappelle au passage que la Banque Des Territoires (BDT)15 participe au financement et 

au développement de services, notamment dans le numérique. Elle investit également dans le 

développement d’infrastructures auprès d’opérateurs publics et privés. L’OPT et le Pays pourraient donc 

solliciter l’investissement ou un prêt de la BDT pour soutenir le groupe. 

 

Par ailleurs, il préconise de préciser que les critères prévus au 1°), 2°) et 3°) sont cumulatifs. 

 

Sur le c), du point 3°, les notions de « moyens relevant des missions de service public » sur lesquelles 

reposent les activités connexes, restent vagues et mériteraient certainement des précisions.  

 

3-3 Sur la loi du pays portant modification du livre III du CPT et organisant la DSP de 

l’établissement public OPT dans le secteur des télécommunications à l’une de ses filiales 

 

Comme précédemment, le projet de loi du pays proposé, inspiré par le droit européen et 

métropolitain, prévoit d’instaurer dans le secteur des télécommunications un régime de quasi-régie 

permettant à l’OPT d’attribuer directement la gestion du service public à ses filiales dès lors que trois 

conditions cumulatives prévues à l’article LP 312-3, au point I, sont réunies. 

 

Le projet de loi du pays prévoit néanmoins d’assouplir la condition relative à la part d’activité (au 

point 3°) que doit réaliser ladite filiale dans le cadre des tâches confiées par l’OPT fixée à 80% en système 

de quasi-régie. Le rédacteur introduit là aussi un élargissement de l’assiette prise en compte pour le calcul 

du pourcentage de 80 %, en y intégrant : 

 

• Des activités complémentaires de fourniture de services d’accès à internet et de téléphonie 

mobile nécessaires à l’exercice et au maintien des missions confiées par l’OPT « dans les zones 

peu denses » ; 

• Des activités connexes « en dehors des zones peu denses » au travers de « l’utilisation des 

moyens relevant des missions de service public qu’elles financent (…) ». 

 

En effet, la filiale concernée (Onati) exercerait à ce jour environ 45% de son activité dans le cadre 

de missions de service public confiées par l’OPT et 43% de son activité dans le cadre des activités 

complémentaires et connexes (services mobiles et fourniture d’accès à internet). 

 

Selon le rédacteur, ces aménagements du droit sont justifiés par plusieurs nécessités au premier rang 

desquelles celle de poursuivre l’exécution des missions de service public et d’intérêt général par le groupe 

OPT. 

 

Le CESEC rappelle que le respect des principes de la commande publique garantit la liberté d’accès, 

d’égalité de traitement des candidats, de transparence des procédures, d’efficacité de la commande publique 

et de bon emploi des deniers publics. 

 

Il constate que la téléphonie mobile et la fourniture d’accès internet sont des activités ouvertes à la 

concurrence. L’opérateur public conserve en outre un monopole légal sur les télécommunications 

intérieures fixes et sur les télécommunications extérieures, ainsi que sur les infrastructures filaires. 

 

 
15 La Banque Des Territoires (BDT) fait partie du groupe de la Caisse des Dépôts 
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À cet égard, la conformité des aménagements proposés reste sujette à caution et les justifications 

avancées méritent de reposer sur des éléments quantifiables, objectifs et fiables en relation directe avec les 

nécessités de service public. 

 

Il convient également de s’assurer de la cohérence entre les modifications apportées à la loi du pays 

n°2009-21 du 7 décembre 2009 relative aux délégations de service public et les modifications apportées au 

CPT qui entend introduire un système de quasi-régie. 

 

Par ailleurs, le CESEC relève que des incertitudes non négligeables subsistent sur les contours de la 

délégation de service public et sur la définition de notions telles que les « zones denses » et « peu denses ». 

Les implications sont déterminantes notamment en matière de concurrence. 

 

➢ Sur les « zones denses » et « zones peu denses » 

 

À ce jour, Onati est le seul opérateur dont le réseau est déployé sur un ensemble d’environ 70 îles. 

Les zones de carences de l’initiative privée sont aussi appelées « zones peu denses ». L’accès au réseau par 

les utilisateurs des opérateurs privés y est possible par des prestations d’itinérance. 

 

Le CESEC constate que les notions de « zones denses » et « zones peu denses » méritent encore des 

précisions pour prendre en compte les caractéristiques de certaines îles et des considérations d’ordre 

économique et technique (nombre d’habitants, rentabilité, type de liaison, parts de marché, etc.). Les enjeux 

et modalités d’exercice de la concurrence envisageable ne sont pas les mêmes pour toutes les îles. Une 

troisième catégorie de zone a été évoquée pour tenir compte de situations intermédiaires (ex : Raiatea). 

 

Pour faire suite à des études commandées par la Direction Générale de l’Économie Numérique 

(DGEN) et des avis rendus par l’Autorité Polynésienne de la Concurrence16 (APC), des arbitrages semblent 

encore nécessaires sur la base des critères et des hypothèses retenus. À ce stade, le Président s’est engagé 

à préciser ces zones durant le premier semestre 2025. 

 

Le CESEC constate que la position adoptée par le Pays serait de favoriser une « concurrence par 

les services » dans les zones peu denses (plutôt que par les infrastructures), en s’assurant toutefois d’une 

régulation des prestations d’itinérance17, notamment pour éviter des pratiques discriminatoires. À ce jour, 

ces prestations sont coûteuses et les opérateurs privés ont une couverture de réseau qui reste incomplète. 

 

Le CESEC recommande de mutualiser les moyens de façon réelle, afin de réduire les coûts 

pour les usagers. Il considère que les enjeux environnementaux doivent également être pris en 

considération. 

 

Il rappelle que les infrastructures ont été financées par la puissance publique, c’est-à-dire par 

la collectivité. Les travaux d’entretien du réseau doivent être financés par l’ensemble des opérateurs. 

 

L’institution considère que le mode de régulation en matière d’itinérance doit garantir 

l’équité. L’option d’une « concurrence par les services » nécessite un encadrement et un contrôle 

efficace des tarifs de l’itinérance afin que l’opérateur de télécommunication public ne soit pas en 

situation d’abus de position dominante. L’un des enjeux est de pouvoir proposer un meilleur accès 

et des meilleurs tarifs aux Polynésiens. 

 

 
16 Voir avis n°2024-A0-03 du 29 avril 2024 portant sur un projet de loi du Pays portant modification du Code des postes et 

télécommunications en Polynésie française 
17  Article D. 211 du CPT : On entend par prestation d’itinérance, celle qui est fournie par un opérateur de service de 

télécommunication mobile à un autre opérateur de service de télécommunication mobile en vue de permettre l’accueil, sur le 

réseau du premier, des clients du second. 
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➢ Sur les contours de la délégation de service public et la question des financements 

octroyés 

 

Le CESEC relève qu’une difficulté consiste à délimiter les contours de la délégation de service 

public dans le secteur des télécommunications, sachant que son maintien et la péréquation des tarifs 

reposent en partie sur la téléphonie mobile et la fourniture du service internet. 

 

Comme il l’a déjà évoqué, les précisions sont nécessaires concernant les notions de zones denses et 

peu denses, donnant ainsi un éclairage supplémentaire sur le périmètre de la délégation du service public. 

 

Par ailleurs, le CESEC considère que les critères permettant de qualifier les zones denses et 

peu denses manquent de précisions et altèrent le besoin de transparence, d’objectivité et de 

rationalisation indispensables pour conduire la transition vers une concurrence loyale. 

 

En effet, le champ des activités de service public et d’intérêt général doit être clairement 

délimité et s’accompagner d’un arbitrage sur les mécanismes de financement appropriés pour 

chaque catégorie d’activités, afin d’éviter les distorsions de concurrence. 

 

Le CESEC rappelle que de nouvelles retombées positives de la concurrence sont toujours attendues 

par les acteurs économiques et sociaux18 : baisse des prix, diversification des offres, amélioration de la 

qualité de service, etc.  

 

Dans le prolongement des réformes en cours, le CESEC considère utile de séparer les activités 

qui relèvent du déploiement de réseaux et des infrastructures, de celles qui relèvent du commerce de 

détail (produits et services). 

 

Les innovations technologiques et l’installation de nouveaux câbles internationaux devraient 

contribuer à faire évoluer le périmètre des missions de services publics. Les pouvoirs publics doivent ainsi 

rester attentifs aux évolutions et à leurs conséquences dans un secteur stratégique. 

 

Le CESEC souligne que les moyens de télécommunication par voie satellitaire ont également 

un rôle important à jouer pour permettre un maillage territorial intelligent favorisant l’accès à 

l’internet dans des zones reculées à des tarifs compétitifs (plus grande couverture à des meilleurs 

prix) et contribuer au développement économique de ces zones. 

 

Il prend note des lacunes évoquées durant ces travaux concernant la sécurisation de ses systèmes 

d’informations en Polynésie française, de collecte et de traitement de données numériques, et recommande 

fortement aux autorités compétentes de prendre les mesures pour y remédier. 

 

➢ Sur le besoin d’une véritable instance de régulation dotée de moyens et prérogatives 

Le CESEC a maintes fois exprimé l’intérêt d’instituer une véritable instance de régulation 

indépendante dotée de prérogatives et de moyens suffisants pour mener ses missions dans le secteur des 

télécommunications. Un régulateur impartial distinct du conseil des ministres apparaît comme un 

protagoniste incontournable, notamment pour éclairer la conduite des réformes à venir dans ce 

secteur stratégique. 

 

Cette instance de régulation pourrait notamment contribuer à réduire l’opacité actuelle sur le calcul 

des coûts et l’asymétrie de l’information, instaurer un environnement économique et juridique plus 

favorable à une dynamique de marché et préciser certains éléments techniques et pratiques des réformes à 

 
18 L’Autorité Polynésienne de la Concurrence (APC) met en lumière les enjeux de la concurrence et ses effets positifs, voir 

notamment avis n°2017-A-02 du 22 septembre 2017  
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envisager, dans un secteur en constante évolution. Le projet d’installation de nouveaux câbles sous-marins 

et ses implications constituent un bon exemple de changements à venir. 

 

Cet organe permettrait très certainement de favoriser les décisions concertées en amont et de limiter 

les nombreux contentieux devant la juridiction administrative.  

 

➢ Autres observations et recommandations par article :  

 

À l’article LP 312-3, au point 3°, qui fixe le niveau d’activité à 80%, le CESEC recommande de 

préciser les critères qui définissent l’activité (ex : chiffre d’affaires, rémunération du résultat d’exploitation, 

les coûts, etc.), en tenant compte de ce qui relève du service public ou de l’activité commerciale. 

 

Par ailleurs, le CESEC préconise de préciser que les critères prévus au 1°), 2°) et 3°) sont cumulatifs. 

 

Sur le c), du même point 3°, les notions de « moyens relevant des missions de service public » restent 

vagues et mériteraient certainement des précisions. 

 

IV - CONCLUSIONS 

➢ Sur le projet de loi du pays portant modification de la loi du pays n° 2009-21 du 7 décembre 2009 

relative au cadre réglementaire des délégations de service public de la Polynésie française et de ses 

établissements publics : 

 

Le CESEC rappelle que le respect des principes de la commande publique garantit la liberté d’accès, 

d’égalité de traitement des candidats, de transparence des procédures, d’efficacité de la commande publique 

et de bon emploi des deniers publics. 

 

Sur un plan juridique, il considère donc nécessaire que le Pays apporte les modifications à la loi du 

pays n° 2009-21 du 7 décembre 2009 relative au cadre réglementaire des délégations de service public de 

la Polynésie française et de ses établissements publics, afin de l’entourer de la sécurité juridique qui 

s’impose, en particulier au regard des décisions rendues par les juridictions administratives (Conseil 

d’Etat19 et Tribunal administratif20). 

 

Le CESEC recommande d’inscrire la réforme réglementaire dans le cadre d’une « feuille de route » 

plus globale de nature à donner davantage de visibilité et d’intelligibilité aux évolutions réglementaires 

souhaitées.  

 

➢ Sur le projet de loi du pays portant modification du livre III du code des postes et des 

télécommunications et organisant la délégation de service public de l’établissement public - Office 

des Postes et des Télécommunications (OPT) dans le secteur postal à l’une de ses filiales : 

 

Le CESEC constate que cette forme originale d’assouplissement a pour effet d’intégrer dans la 

délégation de service public des activités ouvertes à la concurrence. Il recommande donc de bien délimiter 

les contours de la délégation de service public et de justifier de ces aménagements de la réglementation 

par des éléments objectifs et fiables. 

 

Au regard des restructurations de l’OPT et à leurs répercussions sur les populations des îles 

éloignées, le CESEC recommande que les besoins de ces populations en matière de services financiers et 

de moyens de paiement fassent l’objet d’une évaluation par la puissance publique et que des moyens soient 

 
19 Décision CE n°488288 du 29 décembre 2023 
20 Décision TA n°2300126 du 25 juin 2024 
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dévolus pour assurer la continuité de services financiers essentiels pour la vie économique et sociale dans 

ces îles. 

 

Il préconise notamment de prévoir le véhicule juridique conforme aux directives de l’Autorité 

de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) pour permettre l’exercice des services financiers 

concernés dans ces îles. 

 

➢ Sur le projet de loi du pays portant modification du livre III du code des postes et des 

télécommunications et organisant la délégation de service public de l’établissement public - Office 

des postes (OPT) et des télécommunications dans le secteur des télécommunications à l’une de 

ses filiales. 

 

Le CESEC constate que la délégation de service public intègre pour une large part la téléphonie 

mobile et la fourniture d’accès internet, activités ouvertes à la concurrence. À cet égard, la conformité des 

aménagements proposés reste sujette à caution et les justifications avancées méritent de reposer sur des 

éléments quantifiables, objectifs et fiables en relation directe avec les nécessités de service public. 

 

Le CESEC considère que les notions de « zones denses » et « zones peu denses » méritent d’être 

précisées et constate que ce travail est en cours. 

 

Il recommande de mutualiser les moyens de façon réelle, afin de réduire les coûts pour les 

usagers. Il considère que les enjeux environnementaux doivent également être pris en considération. 

 

Il rappelle que les infrastructures ont été financées par la puissance publique, c’est-à-dire par 

la collectivité. Les travaux d’entretien du réseau doivent être financés par l’ensemble des opérateurs. 

 

À cet égard, l’institution considère que le mode de régulation en matière d’itinérance doit garantir 

l’équité. L’option d’une concurrence par les services nécessite un encadrement et un contrôle efficace 

des tarifs de l’itinérance afin que l’opérateur de télécommunication public ne soit pas en situation 

d’abus de position dominante. L’un des enjeux est de pouvoir proposer un meilleur accès et des 

meilleurs tarifs aux Polynésiens. 

 

Par ailleurs, le CESEC recommande que le champ des activités de service public et d’intérêt 

général soit clairement délimités de celui des activités concurrentielles, et qu’un arbitrage porte sur 

les mécanismes de financement appropriés pour chaque catégorie d’activités, notamment pour éviter 

les distorsions de concurrence. 

Enfin, le CESEC rappelle la nécessité d’instituer une véritable instance de régulation indépendante 

dotée de prérogatives et de moyens suffisants pour mener ses missions dans le secteur des 

télécommunications. Un régulateur impartial distinct du conseil des ministres apparaît comme un 

protagoniste incontournable, notamment pour éclairer la conduite des réformes à venir dans ce 

secteur stratégique. 

 

*   *   * 
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• Le Conseil Économique, Social, Environnemental et Culturel émet un avis favorable au 

projet de loi du Pays portant modification de la loi du pays n° 2009-21 du 7 décembre 

2009 relative au cadre réglementaire des délégations de service public de la Polynésie 

française et de ses établissements publics. 

 

• Sous réserve de la prise en compte des observations et recommandations qui précèdent, 

le Conseil Économique, Social, Environnemental et Culturel émet un avis favorable au 

projet de loi du Pays portant modification du livre III du code des postes et des 

télécommunications et organisant la délégation de service public de l’établissement 

public OPT dans le secteur postal à l’une de ses filiales. 

 

• Le Conseil Économique, Social, Environnemental et Culturel émet un avis défavorable 

au projet de loi du Pays portant modification du livre III du code des postes et des 

télécommunications et organisant la délégation de service public de l’établissement 

public OPT dans le secteur des télécommunications à l’une de ses filiales. 

 

 
 



Scrutin sur le projet de loi du pays portant modification de la loi du pays n°2009-21 du 7 

décembre 2009 relative au cadre réglementaire des délégations de service public de la 

Polynésie française et de ses établissements publics 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 48 

Pour : ……………………………………………………….. 48 

Contre : ……………………………………………………….. 0 

Abstention : ……………………………………………………….. 0 

ONT VOTÉ POUR : 48 

Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 

02 BENHAMZA    Jean-François 

03 DROLLET    Florence 

04 LABBEYI    Sandra 

05 LAO     Diego 

06 MOSSER    Thierry 

07 NOUVEAU    Heirangi 

08 PLEE      Christophe  

09  ROIHAU    Andréa 

10 TREBUCQ     Isabelle 

11 TROUILLET    Mere 

 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 GALENON    Patrick 

03 LE GAYIC    Vaitea 

04 ONCINS    Jean-Michel 

05 POHUE    Patrice 

06 SOMMERS    Eugène 

07 TAEATUA    Edgar 

08 TEHEI     Vairea 

09 TERIINOHORAI   Atonia 

10 TEUIAU    Avaiki 

11 TIFFENAT    Lucie 

12 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 ELLACOTT     Stanley 

02 LAI     Marguerite 

03 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

04 PEREYRE      Moea 

05 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina  

06 TEMAURI    Yvette 

07 THEURIER    Alain 

08 UTIA     Ina 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 CHUNG TIEN    Tahia 

04 FOLITUU    Makalio 

05 KAMIA    Henriette 

06 LUCIANI    Karel 

07 NORMAND    Léna 

08 PORLIER    Teikinui 



09 PROVOST    Louis 

10 RAOULX    Raymonde 

11 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

12 VITRAC    Marotea 

 

Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 BUTTAUD    Thierry 

03 HAUATA     Maximilien 

04 NESA     Martine 

05 WANE    Maeva 

 

 



Scrutin sur le projet de loi du pays portant modification du livre III du code des postes 

et des télécommunications et organisant la délégation de service public de 

l’établissement public – Office des postes et des télécommunications dans le secteur 

postal à l’une de ses filiales 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 48 

Pour : ……………………………………………………….. 44 

Contre : ……………………………………………………….. 0 

Abstentions : ……………………………………………………….. 4 

ONT VOTÉ POUR : 44 

Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 

02 BENHAMZA    Jean-François 

03 LABBEYI    Sandra 

04 NOUVEAU    Heirangi 

05 PLEE      Christophe  

06  ROIHAU    Andréa 

07 TREBUCQ     Isabelle 
 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 GALENON    Patrick 

03 LE GAYIC    Vaitea 

04 ONCINS    Jean-Michel 

05 POHUE    Patrice 

06 SOMMERS    Eugène 

07 TAEATUA    Edgar 

08 TEHEI     Vairea 

09 TERIINOHORAI   Atonia 

10 TEUIAU    Avaiki 

11 TIFFENAT    Lucie 

12 YIENG KOW    Diana 
 

Représentants du développement 

01 ELLACOTT     Stanley 

02 LAI     Marguerite 

03 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

04 PEREYRE      Moea 

05 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina  

06 TEMAURI    Yvette 

07 THEURIER    Alain 

08 UTIA     Ina 
 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 CHUNG TIEN    Tahia 

04 FOLITUU    Makalio 

05 KAMIA    Henriette 

06 LUCIANI    Karel 

07 NORMAND    Léna 

08 PORLIER    Teikinui 

09 PROVOST    Louis 

10 RAOULX    Raymonde 

11 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

12 VITRAC    Marotea 



 

Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 BUTTAUD    Thierry 

03 HAUATA     Maximilien 

04 NESA     Martine 

05 WANE    Maeva 

SE SONT ABSTENUS : 4 

Représentants des entrepreneurs 

01 DROLLET    Florence 

02 LAO     Diego 

03 MOSSER    Thierry 

04 TROUILLET    Mere 

 

 



Scrutin sur le projet de loi du pays portant modification du livre III du code des postes 

et des télécommunications et organisant la délégation de service public de 

l’établissement public – Office des postes et des télécommunications dans le secteur des 

télécommunications à l’une de ses filiales 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 47 

Pour : ……………………………………………………….. 47 

Contre : ……………………………………………………….. 0 

Abstention : ……………………………………………………….. 0 

ONT VOTÉ POUR : 47 

Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 

02 BENHAMZA    Jean-François 

03 DROLLET    Florence 

04 LABBEYI    Sandra 

05 LAO     Diego 

06 MOSSER    Thierry 

07 NOUVEAU    Heirangi 

08 PLEE      Christophe  

09  ROIHAU    Andréa 

10 TREBUCQ     Isabelle 

11 TROUILLET    Mere 

 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 GALENON    Patrick 

03 LE GAYIC    Vaitea 

04 ONCINS    Jean-Michel 

05 POHUE    Patrice 

06 SOMMERS    Eugène 

07 TAEATUA    Edgar 

08 TEHEI     Vairea 

09 TERIINOHORAI   Atonia 

10 TEUIAU    Avaiki 

11 TIFFENAT    Lucie 

12 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 ELLACOTT     Stanley 

02 LAI     Marguerite 

03 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

04 PEREYRE      Moea 

05 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina   

06 TEMAURI    Yvette 

07 THEURIER    Alain 

08 UTIA     Ina 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 CHUNG TIEN    Tahia 

04 FOLITUU    Makalio 

05 KAMIA    Henriette 

06 LUCIANI    Karel 

07 PORLIER    Teikinui 



08 PROVOST    Louis 

09 RAOULX    Raymonde 

10 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

11 VITRAC    Marotea 

 

Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 BUTTAUD    Thierry 

03 HAUATA     Maximilien 

04 NESA     Martine 

05 WANE    Maeva 

 



7 (sept) réunions tenues les : 

16, 18, 19, 23 septembre, 3 et 4 octobre 2024 

par la commission « Économie » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪  BENHAMZA Jean-François Président 

▪  TIFFENAT Lucie Vice-présidente  

▪  KAMIA Henriette Secrétaire  

RAPPORTEURS 

▪ RAOULX Raymonde 

▪ WANE Maeva 

▪ FOLITUU Makalio 

MEMBRES 

▪ ANTOINE-MICHARD Maxime 

▪ CARILLO Joël  

▪ BUTTAUD Thierry 

▪ CHUNG TIEN Tahia 

▪ DROLLET Florence  

▪ ELLACOTT Stanley 

▪ FONG Félix 

▪ GALENON Patrick 

▪ MONTFORT Christophe  

▪ NESA Martine 

▪ PEREYRE Moea 

▪ PLEE Christophe  

▪ PROVOST Louis 

▪ SOMMERS Eugène 

▪ TAEATUA Edgar  

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TERIINOHORAI Atonia 

▪ TROUILLET Mere 

▪ UTIA Ina 

▪ VIVISH Manate 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ LE PRADO Davy Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Économie » remercient, pour leur contribution à 

l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre de la Présidence de Polynésie française, en charge du tourisme, des transports 

aériens internationaux, de l’égalité des territoires, de l’aménagement du foncier, des affaires 

internationales, de l’économie numérique et des conséquences des essais nucléaires (PR) : 

 Monsieur Te Haurii TAIMANA, directeur de cabinet, 

 Monsieur Jason LEAU, conseiller technique en charge des affaires juridique 

 

 Au titre de la Direction générale de l’économie numérique (DGEN) : 

 Monsieur Eugène SANDFORD, directeur général 

 Monsieur Ellian MARY, juriste télécoms et numérique 

 

 Au titre l’Office des postes et des télécommunications (OPT) : 

 Madame Maria NOUET, secrétaire générale 

 

 Au titre la Société ONATi : 

 Monsieur Dominique BINEAU, responsable du département juridique 

 

 Au titre la Société Vodafone : 

 Monsieur Patrick MOUX, directeur général 

 Madame Élisabeth MOREAU, directrice juridique 

 

 Au titre de la Banque des territoires : 

 Monsieur Joris BEN SAFI, directeur 

 

  Au titre du Comité des banques de la Polynésie française de la Fédération bancaire de 

France (FBF) : 

 Monsieur Emmanuel URFER, secrétaire général de la Banque de Tahiti 

 

 Au titre de la Confédération des syndicats des travailleurs polynésiens – Force ouvrière 

(CSTP-FO) : 

 Monsieur Patrick GALENON, secrétaire général  

 

 Au titre de la Confédération des syndicats indépendants de Polynésie (CSIP) : 

 Monsieur Marcel TUIHANI, représentant  

 


	AVIS



